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1. Contexte de la recherche  

1.1 Problématique 

Notre projet s’inscrit à l’intersection des besoins 1 et 2 de l’Appel de propositions de 

l’Action concertée et propose une analyse du rôle de l’éducation dans la production 

et la réduction des inégalités sociales.  

Rappelons que le besoin 1 de l’Appel nous invite à répondre à la question sui-

vante : « quel est l’état actuel de l’« ascenseur social » au Québec, qui a permis à 

des générations depuis la Révolution tranquille de gravir divers échelons de revenus 

(mobilité économique observable notamment à l’aide des transitions entre les déciles 

ou quintiles de revenus), échelons occupationnels (mobilité sociale, ascendante et 

descendante, observable notamment à l’aide des tables de mobilité)? » Le besoin 2, 

d’autre part, pose la question du rôle de la formation continue, plus particulièrement 

de la participation des adultes à ce type de formation : comment « contribue-t-elle à 

contrer les inégalités socioéconomiques et à favoriser une mobilité sociale et écono-

mique ascendante? Quels types de retombées individuelles, sociales et économiques 

engendrent-elles au Québec? Quels facteurs font varier la nature et l’ampleur de ces 

retombées? » 

1.2 Questions de recherche 

Pour répondre aux questions exprimées dans la description des besoins 1 et 2, nous 

avons examiné trois phénomènes : 

• la mobilité scolaire intergénérationnelle, 

• la segmentation scolaire et la reproduction des inégalités, 

• la participation des adultes à la formation continue. 
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2. La mobilité scolaire intergénérationnelle 

2.1 Objectifs 

 

L’enquête sur la mobilité sociale réalisée en 1986 par Statistique Canada dans le 

cadre du programme de l’Enquête sociale générale (ESG) a permis de documenter 

les mobilités sociales et scolaires intergénérationnelles. Cette enquête a permis de 

révéler l’effet d’ascenseur social qu’a joué la baisse du nombre d’agriculteurs et la 

croissance des cadres et des professionnels au Canada (Wanner et Hayes, 1996) et 

au Québec (Laroche, 1997a). Sur le plan des mobilités scolaires, l’ascenseur social a 

été associé à la hausse générale des niveaux de scolarité (Laroche, 1997b). Mais en 

l’absence d’enquêtes plus récentes analogues à celle de 1986, il est difficile de con-

naître les évolutions contemporaines. Il faut donc trouver des façons de contourner 

ce problème.  

Turcotte (2011) montre, pour l’ensemble du Canada, que la période récente se 

caractérise par une grande différenciation genrée, la hausse de la proportion de di-

plômés universitaires chez les hommes ayant été modérée en comparaison de celle 

observée chez les femmes. Sur le plan intergénérationnel, Turcotte conclut à une 

relative stabilisation de l’effet positif d’avoir un de ses parents titulaire d’un diplôme 

universitaire, voire à une baisse légère de cet effet chez les femmes. 

L’analyse de Turcotte présente néanmoins certains inconvénients : des co-

hortes de diplômés d’âges différents sont amalgamées; les diplômes des pères et 

des mères sont aussi amalgamés; et enfin, les données présentées portent sur 

l’ensemble du Canada. C’est pourquoi nous proposons l’utilisation de données d’une 

autre enquête — l’Enquête auprès des jeunes en transition (EJET) — et d’outils mé-

thodologiques différents — les tables de mobilité — pour en arriver à une mesure 

genrée de la mobilité scolaire intergénérationnelle au Québec et pour établir une 

comparaison avec la moyenne canadienne. 

2.2 Méthodologie 

Les données proviennent de l’Enquête auprès des jeunes en transition (EJET) de 

Statistique Canada. La population de référence est la cohorte A, soit les jeunes nés 
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en 1984 et scolarisés au Québec en 1999. Ils sont interrogés, ainsi que leurs pa-

rents, pour la première fois en 2000 (cycle 1) et sont suivis jusqu’à l’âge de 25 ans 

avec une dernière interrogation en 2010 sur leurs situations scolaires en décembre 

2009 (cycle 6). Nos outils méthodologiques sont deux types de tableaux de mobili-

té : le tableau des destinées et le tableau des origines. 

2.3 Résultats 

Nos outils méthodologiques permettent 1) de présenter une analyse de la mobilité 

différenciée selon le sexe pour le Québec, d’une part, et 2) de comparer le rôle 

d’ascenseur social de l’école au Québec par rapport à la moyenne canadienne. 

 L’analyse comparée des structures de niveaux de diplôme des parents et des 

répondants révèle une mobilité scolaire structurelle ascendante, mais asymé-

trique selon le sexe (figure 1, annexe 1). En 2000, 24 % des pères étaient diplô-

més universitaires, contre seulement 21 % des mères. En 2010, la situation s’est 

non seulement inversée parmi les répondants âgés de 25 ans, mais les femmes 

ont aussi considérablement creusé l’écart : 38 % des femmes sont diplômées univer-

sitaires, contre 22 % des hommes. On peut avancer que l’ascenseur scolaire 

semble avoir surtout profité aux Québécoises de la plus récente génération. 

L’analyse des tables des destinées selon le sexe et le diplôme des parents ré-

vèle une double inégalité qui joue au désavantage des hommes et des en-

fants de parents faiblement scolarisés (figure 2, annexe 1). À l’âge de 25 ans, 

69 % des hommes dont les deux parents n’ont qu’un diplôme secondaire ou moins 

n’ont également qu’un diplôme secondaire ou moins, contre seulement 47 % des 

femmes. De plus, 63 % des femmes dont un des parents a un diplôme universitaire 

sont titulaires d’un diplôme universitaire à 25 ans, contre seulement 38 % des 

hommes. 

Les chances de diplômer sont inégales selon le diplôme le plus élevé des 

parents, même si celui-ci a surtout un effet sur la probabilité des hommes de 

n’être titulaire que d’un diplôme secondaire ou moins : 9 % des répondants 

dont un des parents a un diplôme universitaire n’ont qu’un diplôme secondaire ou 

moins, contre 69 % des fils de diplômés du secondaire ou moins. Mais chez les 

femmes, il a surtout un effet sur les probabilités de diplômer à l’université : 

13 % des répondantes dont les parents n’ont qu’un diplôme secondaire ou moins ont 
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un diplôme universitaire à 25 ans, contre 63 % de celles dont au moins un des pa-

rents a un diplôme d’études universitaires. 

Chez les hommes, l’effet du diplôme de la mère est beaucoup plus 

faible que celui du père : les chances de diplômer à l’université augmentent de 18 

points de pourcentage quand le diplôme du père passe d’une certification secondaire 

ou moins à une certification universitaire, contre une augmentation de 9 points de 

pourcentage seulement quand c’est le diplôme de la mère qui augmente. Pour sa 

part, l’obtention d’un diplôme plus élevé que celui du secondaire augmente de 56 

points de pourcentage quand le diplôme du père passe d’une certification secondaire 

ou moins à une certification universitaire, contre une augmentation de 48 points seu-

lement quand c’est le diplôme de la mère qui augmente. En comparaison, l’effet du 

diplôme du père est semblable à celui de la mère chez les femmes. 

L’analyse des tableaux d’origine révèle un recrutement moins démocra-

tique parmi les hommes que parmi les femmes : ce sont dorénavant majori-

tairement des fils de diplômés universitaires qui diplôment à l’université 

contrairement aux cohortes féminines : seuls 49 % des hommes diplômés uni-

versitaires ont un père qui n’est pas diplômé universitaire, contre 61 % des femmes 

diplômées universitaires. Le diplôme de la mère est plus influent chez les femmes. 

L’écart est cependant moins élevé quand on analyse le recrutement selon le diplôme 

le plus élevé des parents : 46 % des hommes diplômés universitaires ont un parent 

qui n’est pas diplômé universitaire, contre 50 % des femmes diplômées universi-

taires.  

La probabilité d’une plus faible diplomation (secondaire ou moins) est 

plus élevée au Québec que dans toutes les autres provinces : 44 % des per-

sonnes nées en 1984 et résidant au Québec en 2000 n’ont qu’un diplôme secondaire 

ou moins en 2010, contre 35 % en moyenne au Canada. De plus, les inégalités se-

lon l’origine sociale sont plus fortes au Québec que dans toutes les autres 

provinces : 57 % des enfants des parents qui n’ont qu’un diplôme secondaire ou 

moins n’ont également qu’un diplôme secondaire ou moins, contre seulement 23 % 

des enfants de parents universitaires, soit un écart 34 points de pourcentage (contre 

un écart de 25 points de pourcentage en moyenne au Canada). Enfin les inégalités 

selon le sexe sont aussi plus élevées au Québec : 54 % des hommes n’ont 
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qu’un diplôme secondaire ou moins, contre 33 % des femmes, soit un écart de 21 

points de pourcentage (contre un écart de 15 points au Canada). C’est donc en rai-

son du cumul de ces trois facteurs (faible diplomation, inégalités selon l’origine so-

ciale et inégalités selon le sexe) que le Québec connaît le plus faible taux 

d’ascension scolaire des hommes au Canada : seuls 31 % des fils de parents qui 

n’ont qu’un diplôme secondaire ou moins ont un diplôme plus élevé, contre 45 % 

dans l’ensemble du Canada. 

3. La segmentation scolaire et la reproduction des inégalités 

3.1 Objectifs 

L’analyse de la segmentation scolaire et de la reproduction des inégalités 

s’inscrit dans une conjoncture éducative critique : 1) l’école privée utilise le droit de 

sélectionner ses élèves et de concurrencer l’école publique de manière à se présenter 

comme une école de meilleure qualité ; 2) la baisse du nombre des élèves du secon-

daire qui fréquentent l’école publique et la mauvaise réputation que lui fait l’obliga-

tion d’accueillir tous les élèves, et notamment les élèves en difficulté, a placé l’école 

publique dans une situation particulièrement difficile. Bref, l’école publique vit une 

crise. C’est dans ce contexte qu’on adopte en 1988 une nouvelle loi sur l’instruction 

publique qui autorise les établissements publics à se doter de projets pédagogiques 

particuliers. Il semblerait toutefois que la différentiation du curriculum ou des filières 

d’études puisse entretenir des inégalités sociales (Pilote, Joncas et Kamanzi, 2018).  

Ainsi, a-t-on créé une nouvelle forme de segmentation du système scolaire, au sein 

du système public, avec l’introduction de pratiques de sélection aux programmes 

particuliers ? 

Peu d’études ont été menées au Québec et au Canada sur les effets à long terme 

de la segmentation scolaire, c’est-à-dire sur ses effets sur l’accès aux études 

postsecondaires et l’obtention du diplôme. Nos travaux visent à combler cette 

lacune. 
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3.2 Méthodologie  

Pour mesurer le rôle de la segmentation scolaire dans la reproduction des 

inégalités, nous utilisons des données administratives du ministère de l’Éducation 

et de l’Enseignement supérieur, une approche longitudinale et un modèle qui per-

met d’estimer l’effet net de l’origine sociale sur l’accès à chacune des six filières dé-

finies pour l’ordre secondaire — programmes réguliers, enrichis ou d’éducation in-

ternationale, dans le public ou le privé (tableau 1, annexe 1) — et d’estimer aussi 

l’effet de l’origine sociale sur l’accès au cégep net de son effet sur l’accès aux filières 

et net de l’effet des filières sur l’accès au cégep. 

 

3.3 Résultats 

Les données administratives, l’approche longitudinale et la méthode utilisées nous 

permettent d’estimer 1) l’effet net de l’origine sociale sur l’accès aux diffé-

rentes filières de l’ordre secondaire, ainsi que 2) l’effet de l’origine sociale 

sur l’accès au cégep net de son effet sur l’accès aux filières et net de l’effet des 

filières sur l’accès au cégep. 

 Au Québec, la segmentation de l’enseignement secondaire en filières 

définies par la coexistence de l’enseignement public et de l’enseignement privé, et 

par le développement des projets pédagogiques particuliers, offre aux familles un 

outil original d’élaboration de stratégies de reproduction sociale. 

Nous proposons un modèle à trois temps du processus qui relie l’origine 

sociale à l’accès aux études postsecondaires. Le premier relie le capital scolaire 

de la famille à son capital économique. Le deuxième relie les deux formes de capital 

à la fréquentation d’une filière de l’enseignement secondaire. Le troisième relie la 

filière fréquentée au secondaire à l’accès aux études postsecondaires. Dans ce mo-

dèle, la segmentation de l’enseignement secondaire est un instrument de la 

reproduction sociale par la transmission intergénérationnelle du capital 

scolaire et du capital économique. 

Nos résultats sont présentés à l’annexe 1 (figure 3). Sans surprise, la proba-

bilité, pour un élève, de vivre dans une famille dont le revenu la situe dans le quin-

tile supérieur est étroitement liée à la probabilité de vivre dans une famille dont au 
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moins un des parents a obtenu un diplôme d’études postsecondaires. De plus, la 

probabilité de vivre dans une famille dont au moins un des parents a obte-

nu un diplôme d’études postsecondaires augmente la probabilité d’avoir 

fréquenté chacune des filières de l’enseignement secondaire autre que 

l’enseignement régulier du secteur public. Cependant, l’effet du capital écono-

mique n’est pas aussi uniforme. 

Avoir fréquenté une filière autre que l’enseignement régulier dans 

une école publique augmente nettement la possibilité d’entreprendre des 

études postsecondaires. De même, avoir fréquenté l’enseignement régulier du 

secteur privé plutôt que l’enseignement ordinaire du secteur public augmente de 

beaucoup le risque d’entreprendre des études postsecondaires. 

Nos résultats montrent que le capital scolaire joue le rôle attendu, 

mais pas le capital économique, ce qui rejoint des constatations d’autres tra-

vaux, dont ceux de Finnie (2008 et 2010). Par ailleurs, l’analyse comparée de 

l’accès par type de projet selon le statut de l’école montre en plus que l’avantage 

conféré par le secteur privé dans l’accès aux études postsecondaires varie en raison 

de la position des projets dans leur hiérarchie : il est important pour l’enseignement 

ordinaire, modeste pour les programmes enrichis et nul pour le programme 

d’éducation internationale. Nos résultats montrent aussi que la concurrence 

entre les écoles publiques et les écoles privées a mené à une structure de 

ségrégation qui favorise la reproduction des héritages socioéconomiques et 

culturels par l’intermédiaire du choix de la filière de l’enseignement secon-

daire. 

3.4 Retombés possibles 

Notre étude montre que l’accès à l’enseignement postsecondaire varie de manière 

importante selon la filière et que l’accès aux filières dépend de l’origine sociale. Ces 

résultats corroborent ceux d’une étude menée par Kamanzi et Pilote (2016)  à partir 

de l’enquête auprès des jeunes en transition (EJET).  Si l’on tient à faire de l’école un 

lieu qui permet d’acquérir des connaissances qui dépassent le programme de 

l’enseignement ordinaire, ne serait-il pas plus avisé de penser l’enseignement obliga-

toire selon les principes de l’éducation inclusive, en réduisant les occasions de dis-

tinction sociale au sein de l’organisation sociale? Par exemple, on pourrait penser à 
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offrir un curriculum commun à tous les élèves avec la possibilité d’offrir à tous les 

élèves des activités parascolaires obligatoires qui ouvrent sur un enrichissement 

éducatif et pédagogique ouvert à tous et à toutes. Cette structure du curriculum ne 

repose pas (ou moins) sur des pratiques de ségrégations scolaires et sociales, mais 

plutôt sur la mixité sociale et l’inclusion scolaire. 

4. La participation des adultes à la formation continue 

4.1 Objectif 

La participation des adultes à la formation continue est largement pré-

sentée comme un vecteur de croissance économique et une voie de mobilité sociale 

ascendante pour les individus, particulièrement pour ceux et celles dont la position 

socioéconomique est précaire ou défavorable. Au cœur de notre démarche, nous pla-

çons la question suivante : est-ce que la formation des adultes se traduit effec-

tivement en mobilité sociale et en retombées socio-économiques tangibles 

et, si tel est le cas, dans quelles circonstances? Considérant que la relation entre la 

formation aux adultes et la croissance du revenu est tributaire du contexte plus large 

dans lequel vivent les individus, nous désirons vérifier notre modèle explicatif, mais 

séparément pour le Québec et le reste du Canada. 

Un modèle a été réalisé pour chaque type de formation, pour la croissance du revenu 

ainsi que pour le niveau de croissance de revenu  entre 2010 et 2013.  Pour chaque 

variable du revenu, les modèles ont également été testés en fonction de la popula-

tion générale et de la population en emploi. Enfin, en plus d’un modèle regroupant 

l’ensemble de la population et la population en emploi, les modèles ont été stratifiés 

selon la région (Québec et reste du Canada) et la scolarité (secondaire ou moins et 

postsecondaire). Nous avons testé 80 modèles afin d’obtenir un portrait pré-

cis des mécanismes de reproduction et de mobilité à l’œuvre dans la popula-

tion canadienne. 

4.2 Méthodologie 

Nous avons utilisé les données de deux enquêtes complémentaires : 1) l'Étude longi-

tudinale et internationale des adultes (ELIA2012-2014) et 2) l’enquête PEICA pour 
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l’évaluation internationale des compétences des adultes. Pour les analyses prélimi-

naires de la relation entre les déterminants de l’éducation des adultes et les diffé-

rents types de formations, nous avons réalisé des régressions logistiques multiples à 

partir du logiciel STATA. Ensuite les modèles conceptuels ont été testés à partir 

d’une analyse de cheminement grâce au logiciel Mplus 7.3 (Muthén et Muthén, 1998-

2012). 

4.3 Résultats 

Après avoir contrôlé pour un ensemble de déterminants de la formation aux adultes 

(sexe, âge, scolarité, statut familial, état civil, profession, industrie, travailleur 

autonome, supervision, régime d’emploi, taille de l’entreprise, lieu de résidence et 

origine social des parents), c’est principalement la formation liée à l’emploi 

qui contribue à la progression du revenu ainsi qu’au niveau de progression 

du revenu. 

 Les résultats (voir l’annexe 1, figure 4) soulignent que la formation liée à 

l’emploi a un effet direct et significatif sur la croissance du revenu entre 2010 et 

2013 dans la population globale à l’exception du groupe ayant un secondaire ou 

moins. La formation globale (la participation à l’une ou l’autre activité de formation) 

a également un effet positif sur la croissance du revenu dans le cas de la population 

globale et au Québec, alors qu’elle n’a pas d’effet dans population active. Parmi la 

population en emploi (figure 5), seule la formation liée à l’emploi contribue à la 

croissance du revenu à l’exception des résidents du Québec et des individus ayant 

un secondaire ou moins. 

 En ce qui a trait au niveau de croissance du revenu dans la population globale 

(figure 6), la participation globale intervient positivement et significativement sur le 

niveau de croissance au Québec et ceux ayant un niveau d’étude postsecondaire. 

Aussi, la formation liée à l’emploi intervient sur le niveau de croissance du revenu 

au Québec seulement tandis que la participation dans un programme augmente le 

niveau de croissance du revenu dans le reste du Canada seulement. Dans le cas de 

la population en emploi (figure 7), la participation globale ainsi que la participation à 

une formation liée à l’emploi contribuent à des gains significativement plus élevés 

pour le Québec et ceux ayant un niveau d’étude postsecondaire. 
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 Il apparaît toutefois qu’un ensemble de facteurs contribuent indirec-

tement à la croissance du revenu et au niveau de croissance de revenu en 

modulant la participation à la formation des adultes. L’influence de ces fac-

teurs sociostructurels varie considérablement selon le type de formation, de la sous-

population ou encore du type de variable du revenu. 

 Dans le cas de la croissance du revenu, cette logique de reproduction s’obser-

ve dans l’ensemble de la population avec la formation globale. Concrètement les 

individus ayant un niveau d’études postsecondaires non universitaire ou moins, les 

immigrants ainsi que ceux dont le père n’a pas complété le secondaire ont moins de 

chance de connaître une croissance du revenu puisqu’ils ont moins accès à la forma-

tion continue. Nous retrouvons cette logique pour la formation liée à l’emploi dans la 

population globale, dans le reste du Canada et pour les individus ayant un niveau 

d’études postsecondaire. Concrètement, l’âge intervient indirectement sur la crois-

sance du revenu en modulant la participation à la formation en emploi. Cette rela-

tion n’est toutefois pas linéaire (augmentation puis diminution) pour la population 

globale et la population ayant une scolarité postsecondaire. Dans la population 

globale et dans le reste du Canada, un niveau de scolarité plus faible dimi-

nue significativement l’accès à la formation à l’emploi ce qui participe à di-

minuer la probabilité de croissance du revenu. Les résultats indiquent égale-

ment que les familles seules sans enfants ont moins de croissance du revenu 

puisqu’elles ont moins accès à la formation en emploi. Par ailleurs, les immigrants 

ont moins accès à la formation en emploi dans la population totale et dans le reste 

du Canada ce qui intervient négativement sur la croissance du revenu. Dans tous 

les modèles où la formation liée à l’emploi contribue significativement à la crois-

sance du revenu, être en emploi en 2012 contribue à la croissance du revenu en 

augmentant l’accès à la formation à l’emploi. Enfin, dans la population totale et 

dans le reste du Canada, les personnes dont le père  ne possède pas de diplôme 

secondaire ont eu moins accès à la formation en emploi ce qui se traduit par une 

diminution de la probabilité de croissance du revenu. La logique de reproduction 

s’observe également avec la formation liée à l’emploi dans la population en emploi 

et dans le reste du Canada. 
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 En ce qui a trait au niveau de croissance du revenu, la logique de reproduc-

tion s’observe seulement pour la formation liée à l’emploi au Québec et la formation 

dans des programmes dans le reste du Canada au sein de la population globale. Au 

Québec une scolarité de secondaire ou moins diminue le niveau de crois-

sance du revenu en modulant négativement la participation à la formation 

en emploi alors que dans de reste du Canada, l’âge et être un homme dimi-

nue la probabilité de participation à des programmes ce qui contribue aussi 

à une baisse significative de la progression du revenu.  

4.4 Retombés possibles 

La formation liée à l’emploi s’est avérée le plus important mécanisme d’ascenseur 

social. Considérant cela, une stratégie qui favoriserait la mobilité sociale con-

sisterait à faciliter la croissance dans la formation continue dans les mi-

lieux de travail afin de favoriser, chez les personnes ayant connu en formation 

initiale un rapport difficile à l’éducation, une reprise en confiance dans leurs capaci-

tés d’apprentissage. Toutefois, les choix politiques du Québec ne vont pas dans ce 

sens avec la réduction du bassin des entreprises touché par la loi du 1% sur la for-

mation de la main-d’œuvre. 

 Ensuite, en dépit du fait que la formation permette une certaine mobilité, no-

tamment la formation liée à l’emploi, la logique de reproduction des inégalités de-

meure prédominante puisque l’accès à la formation est bien souvent lui-même tri-

butaire d’un ensemble d’ancrages sociaux (principalement la scolarité, le statut 

d’immigrant, le statut d’emploi et l’origine sociale des parents) et contextuel. Par 

ailleurs, aucun type de formation ne s’est avéré un vecteur de mobilité parmi la po-

pulation la moins scolarisée. La réduction des barrières d’accès à la formation 

continue pourrait s’avérer un vecteur majeur de la mobilité sociale de cer-

taines populations. 

 Les processus menant à la croissance du revenu par l’intermédiaire 

de la formation continue ne sont pas les mêmes que ceux impliqués dans le 

niveau de croissance du revenu. Au Québec, alors que le poids des ancrages so-

ciaux participe à moduler la participation à la formation continue, il ne contribue pas 

indirectement à la croissance du revenu contrairement au niveau de croissance du 

revenu. Ainsi, en plus de favoriser l’accès à la formation en emploi, les politiques 
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québécoises auraient intérêt à cibler les personnes les moins scolarisées afin de fa-

voriser une croissance du revenu plus uniforme. 

5. Nouvelles pistes de recherche 

Parmi les pistes de recherche possibles, nous désirons en souligner trois.  

1. La première consisterait d’établir un programme d’enquêtes récurrentes sur 

les rapports entre éducation, économie et société afin de mesurer l’évolution 

des inégalités scolaires et sociales et de saisir l’effet de leurs principaux fac-

teurs de modulation comme l’origine sociale des élèves et des étudiants, les 

parcours scolaires et l’expérience éducative des personnes, les politiques édu-

catives et l’organisation des études ainsi que les effets de contexte social et 

économique. Il faudrait aussi ajouter la situation professionnelle dans le cas 

des étudiants adultes. En fait, on ne peut pas comprendre l’effet d’ascenseur 

de l’éducation sans tenir compte de l’effet de contexte, car cet effet n’est pas 

constant dans le temps, il dépend au moins autant des caractéristiques so-

ciales des personnes en situation d’apprentissage que des contextes écono-

miques (période de prospérité/période de crise économique) et des orienta-

tions politiques. À cet égard, la création de la base de données ELIAS permet-

tra de mieux comprendre les retombées socio-économiques de la participation 

à l’éducation des adultes, ce qui n’était pas vraiment possible avec les don-

nées disponibles précédemment.   

2. Une seconde piste consiste à rendre compte de l’effet d’ascenseur de l’édu-

cation dans une perspective intersectionnelle, soit en tenant compte de l’effet 

combiné des différents facteurs sociaux.  De nombreux travaux sur les inégali-

tés d’accès et sur la réussite éducative soulignent les effets des différents an-

crages sociaux comme l’origine socio-économique, le sexe, les appartenances 

ethnoculturelles, etc. Un exemple est celui des différences de réussite entre 

garçons et filles, qui peuvent se comprendre en tenant compte qu’en exami-

nant les effets combinés de différents traits sociaux. La réussite plus faible des 

garçons ne tient pas uniquement à la socialisation différenciée entre hommes 

et femmes, mais à l’effet combiné du sexe avec l’origine sociale, les diffé-

rences culturelles, les lieux de résidence, etc.  
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3. Il faut aussi favoriser l’analyse longitudinale. L’analyse des retombées socio-

économiques de l’éducation des adultes est intéressante, car il est impossible 

de les saisir sans tenir compte de l’emploi occupé au moment de la formation, 

mais aussi de la situation d’emploi après la formation, les changements de re-

venus pouvant résulter de changements professionnels. Il faut donc une com-

posante longitudinale pour tenir compte de l’impact des différents facteurs.   

 

Nous voudrions terminer en soulignant trois constats quant à la structure des re-

cherches réalisées autour du thème de notre projet.  

1. Nous ne retrouvons plus d’enquêtes sur certains thèmes comme celui de la 

mobilité sociale et professionnelle. Il est donc difficile de travailler sur la mobi-

lité scolaire et la contribution du système scolaire comme ascenseur social. 

Comment peut-on savoir si les possibilités de mobilité sociale, dont les sorties 

de la pauvreté, augmentent ou diminuent si nous ne sommes pas en mesure 

de comparer des enquêtes sur cet objet?  Quelle est l’importance des situa-

tions de déclassement social ou de reclassement?  Quel rôle les pratiques édu-

catives, scolaires ou non scolaires, jouent-elles ? Quelles sont les contributions 

respectives des politiques éducatives, des politiques de main-d’œuvre, des po-

litiques économiques, mais aussi des contextes sociaux et économiques dans 

l’évolution des mobilités sociales et professionnelles? Autant de questions sans 

possibilité de réponse qui tiendrait compte du temps et des contextes sociaux.  

2. L’absence de continuité entre les enquêtes limite aussi la comparaison dans le 

temps. La situation des recherches en éducation des adultes illustre bien cette 

situation. Entre 1984 et 2004, Statistique Canada a mené plusieurs enquêtes 

sur la participation à l’éducation des adultes reposant largement sur le même 

modèle, ce qui permettait de décrire la situation de cette participation à diffé-

rents moments et de comparer dans le temps la participation. Depuis les en-

quêtes sur ce thème ont utilisé des modèles différents, ce qui rend la compa-

raison difficile. La participation des hommes et des femmes illustrent bien 

cette situation. Si pendant des années, les hommes participaient davantage à 

des formations à visées professionnelles, on s’est aperçu, au tournant du 

siècle, que cette tendance lourde avait changé, les femmes participant autant 
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ou davantage à ce type de formation. Or, selon les dernières enquêtes, les 

hommes seraient proportionnellement plus nombreux dans les formations en 

emploi. Est-ce dû à un changement de structures des enquêtes, de définition 

des variables ou à des changements sociaux?   

3. Le troisième problème est celui de l’absence d’information dans certaines 

bases de données. Par exemple, les données du MEES sur les parcours des 

élèves et des étudiants n’incorporent pas la situation socioprofessionnelle des 

parents limitant ainsi les possibilités de saisir les effets de reproduction socio-

économique.  En éducation des adultes, Statistique Canada a créé une nou-

velle banque de données longitudinales (ELIAS). La première vague de l’en-

quête provient de l’échantillon de l’enquête PEICA (programme d’évaluation 

internationale des compétences des adultes). Or, plusieurs questions que l’on 

retrouve dans PEICA ne sont pas posées au cours de la seconde vague ou sont 

formulées de telle sorte que l’on ne peut pas comparer avec la première 

vague.  Cela n’aide pas à mieux saisir les retombées socio-économiques de la 

formation continue. 
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Annexe 1 : Figures et tableaux 
 

Figure 1 
Structure des niveaux de diplôme des parents et des répondants 

 
Source : EJET, cohorte A, cycle 6, estimations des auteurs 

 
 
Figure 2 
Tables des destinées scolaires intergénérationnelles selon le diplôme  
le plus élevé des parents au Québec 

 

Source : EJET, cohorte A, cycle 6, estimations des auteurs 
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Tableau 1 
Les formes de projets pédagogiques particuliers au Québec 

Programmes 
Concentrations / 

enrichissements 

Écoles aux fins d’un pro-
jet pédagogique particu-

lier 

Dérogation au régime 
pédagogique : 
Oui. Programmes de 5 uni-
tés ou plus dérogeant à la 
liste des matières prévues 
par le régime pédagogique 
et parfois à d’autres dispo-
sitions du régime pédago-
gique  
 
Autorisation requise : 
MÉES 
 
 
Élèves visés : 
Certains élèves 
 
Exemples : 
- Sports-études reconnus 

par le MÉES 
- Arts-études reconnus 

par le MÉES 
- Programme d’éducation 

internationale (PEI) 
- Programmes 

d’enrichissement 
(science, etc.) 
 

Dérogation au régime pé-
dagogique : 
Non. Programmes d’études 
locaux de 4 unités ou moins  
 
 
 
 
 
 
Autorisation requise : 
Commission scolaire (public) 
Établissement (privé) 
 
Élèves visés : 
Certains élèves 
 
Exemples : 
- Sports  
- Arts  
- Langues 
- Science  
 

Dérogation au régime 
pédagogique : 
Variable  
 
 
 
 
 
 
 
Autorisation requise : 
MÉES 
 
 
Élèves visés : 
Tous les élèves d’une école 
 
Exemples : 
- Écoles alternatives 
- Écoles avec un curricu-

lum particulier (ex. 
PEI, sports-études) 

- Écoles de rattrapage 
scolaire 

- Écoles unisexes 

Notes : Selon le Régime pédagogique québécois et la Loi sur l’instruction publique, chaque 
matière obligatoire et à option se voit allouer un nombre d’unités. Une unité correspond à 25 
heures d’activités d’apprentissage durant une année. Pour plus de détails, voir l’article 463 
de la Loi sur l’instruction publique et l’article 25 du Régime pédagogique.  
Source : MÉES, 2017; Larose, 2016; FSE, 2011 et CSE, 2007. 
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Figure 3 
Taux d’accès brut (%) aux études collégiales des élèves du secondaire, selon la 
filière d’études, 10 ans après l’entrée au secondaire, cohorte 2002-2003 

 

 

 
Figure 4 
Effets directs des types de formation sur la croissance du revenu dans la popula-
tion globale 

Type de formation Total Québec Canada Secondaire 

ou moins 

Postsecondaire 

Globale 0,093* 0,173* 0,077 0,087 0,089 

Formation liée à l’emploi 0,170*** 0,187* 0,179*** 0,131 0,201** 

Atelier, séminaire ou cours 0,026 0,101 0,004 0,068 -0,006 

Programme 0,026 -0,045 0,050 0,030 0,001 

Note *p<0,05 **p<0,01 ***p<0,001 

 
 
Figure 5 
Effets directs des types de formation sur la croissance du revenu dans la popula-
tion en emploi 

Type de formation Total Québec Canada Secondaire 

ou moins 

Postsecondaire 

Globale 0,047 0,126 0,029 0,059 0,034 

Formation liée à l’emploi 0,111** 0,121 0,122** 0,094 0,132* 

Atelier, séminaire ou cours 0,016 0,115 -0,009 0,076 -0,023 

Programme 0,069 0,098 0,083 0,082 0,051 

Note *p<0,05 **p<0,01 ***p<0,001      
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Figure 6 
Effets directs des types de formations sur le niveau de croissance du reve-
nu dans la population globale 

Type de formation Total Québec Canada Secondaire 

ou moins 

Postsecondaire 

Globale 0,093 0,205* 0,066 0,101 0,138* 

Formation liée à l’emploi 0,051 0,230*** 0,011 0,092 0,049 

Atelier, séminaire ou cours 0,017 -0,031 0,044 0,020 0,068 

Programme 0,111 0,028 0,158* 0,213 0,056 

  Note *p<0,05 **p<0,01 ***p<0,001 

 
     

      

Figure 7 
Effets directs des types de formation sur le niveau de croissance du revenu 
dans la population en emploi 

Type de formation Total Québec Canada Secondaire 

ou moins 

Postsecondaire 

Globale 0,073 0,196* 0,046 0,048 0,154* 

Formation liée à l’emploi 0,067 0,227* 0,041 0,047 0,126* 

Atelier, séminaire ou cours 0,031 0,018 0,062 0,038 0,082 

Programme 0,023 -0,039 0,057 0,139 -0,033 

Note *p<0,05 **p<0,01 ***p<0,001 
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